
~pnquer - aI les exigences des temps. De là. et l ra
il suit q. peut dire que ces iimunités ont effets dje
leur or immédiate dans les dispositions pri- Sud, les
ses p puiae ecclésiastique, canonicis out aboli
8at , : dispositions qui tantôt acceptaient raveur dt
les p s concédés par le Pouvoir civil, et principe qtantôt o céaient de son Chef lesquels étaient nême oui
Seur r eçus dans la Iégislo des Etats nelles di

chréti isi se formait, découlant du droit cessions di
divini n d- sa source éloignée, et de la vo- que celui-<
lon té lelpasesant dansla législation ci- /es réelM
vile, c ý d:t chrétien qui savait respecter l'Égli mer compl

ses é 4,itutionset sesiministres, conne quel- eette propi
que h d é, élevé par là même au dessus d'avoir été
des rgl m onuunes, jugé par les Supérieurs maçons, e-ieccle:nastiques, sans que l'Etat lui-même eût il ps d'autr(
souflrir de droit ; car, l'expérience a toujours a société rprouvé que le Pouvoir civil est d'autant plus En effet
fort, que les principes religieux sont plus en hypothèse,
honneur. Ainsi s'expliquent aussi les variati- glise ; don
ons que le droit en matière d'imumnités per- quent a prsonnelles a subies mvec le temps. Ayant été ne longue afondé pour le bien spirituel des hommes, l'E- donation, vglise a jugé que les circonstances ne permettent teur n'a pIl
pas toujours qu'il soit mis en vigueur. Alors, un droit sti
patiente même avec ses enfants rebelles. nous
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